
TraitEs tendus entre Ego.' d orpalsatioas internationales on eu ln deux ou plusieurs organisations internationales 

quelle que soit leur forme, étaient soumis au droit inter-
national. Quant aux accords entre des entités autres que 
des Etats ou des organisations internationales, ils sem-
blent former un ensemble trop hétéroclite pour consti-
tuer une catégorie générale, dont les traits seraient 
encore impossibles à dégager d'une pratique internatio-
nale pour le moment très mince. 

6) En deuxième lecture, après avoir examiné des rédac-
tions plus brèves de cet article, la Commission a décidé 
de maintenir pour des raisons de clarté la rédaction 
actuelle en dépit de sa lourdeur. Elle a décidé de rempla-
cer l'expression « une ou plusieurs entités autres que des 
Etats ou des organisations internationales » par celle 
K un ou plusieurs sujets du droit international autres 
que des Etats ou des organisations ». L'expression 
« sujet du droit international » est employée par la Con-
vention de Vienne où elle s'applique notamment aux 
organisations internationales. En première lecture, la 
Commission avait évité ce terme pour écarter toute dis-
cussion sur la question de savoir s'il y a actuellement des 
sujets du droit international autres que des Etats ou des 
organisations internationales. Mais, en deuxième lec-
ture, il est apparu que le terme « entité » était trop 
vague et pouvait recouvrir toute personne de droit privé 
et notamment des associations ou des sociétés et qu'une 
telle extension pouvait soulever des difficultés de toute 
nature. La référence à des sujets du droit international 
est, à l'heure actuelle, beaucoup plus étroite et le champ 
de discussions qu'elle ouvre très limité. 

Article e — Non-rétroactivlté des présents articles 

Sans préjudice de l'application de tontes règles énon-
cées dans les présents artides auxquelles les traités entre 
un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations 
internationales ou entre des organisations Internationa-
les seraient soumis en vertu du droit International indé-
pendamment des présents articles, les présents articles 
s'appliquent uniquement à de tels traités conclus après 
rentrée en vigueur des présents articles à réprd de ces 
Etats et de ces organisadons. 

Commentaire 

Sauf la mention des traités qui sont l'objet du présent 
projet d'articles, ce texte est conforme à celui de l'arti-
cle 4 de la Convention de Vienne. En se référant à 
« l'entrée en vigueur » à l'égard d'Etats et d'organisa-
tions internationales déterminés, le projet d'articles 
implique qu'un traité sera conclu pour assurer la force 
obligatoire des articles. La Commission a présenté dans 
son rapport une recommandation à l'Assemblée géné-
rale en ce sens"; mais comme elle l'a souligné, elle 
n'entend nullement procéder à une anticipation de la 
décision que l'Assemblée générale prendra sur ce point. 
Si celle-ci prend une décision dans un autre sens, il suf-
fira de modifier la teneur de l'article 4. En revanche, 
comme la Conunission l'a déjà indiqué, mime si 
l'Assemblée générale décide de confier le projet d'arti- 

" Voir ci-dessus p. 16, par. 56 à 61.  

des à une conférence chargée d'élaborer un traité, cela 
n'implique pas nécessairement que les organisations 
Internationales deviendront « parties » à ce traité, les 
règles du traité pouvant entrer en vigueur à leur égard 
sans qu'elles acquièrent la qualité de parties. 

Article S. — Traités constitutifs 
d'organisations internationales et traités 

adoptés au sein d'une organisation internationale 

Les présents articles s'appliquent à tout traité qui est 
l'acte constitutif d'une organisation internationale et à 
tout traité adopté au sein d'une organisation internatio-
nale, sous réserve de toute règle pertinente de l'organisa-
tion. 

Commentaire 

1) Lors de sa première lecture du projet d'articles, la 
Commission avait adopté le point de vue du Rapporteur 
spécial selon lequel il n'était pas nécessaire de prévoir 
une disposition symétrique à celle de l'article 5 de la 
Convention de Vienne. 

2) En réexaminant à nouveau cette question, la Com-
mission a estimé qu'une telle disposition n'était peut-
être pas inutile, bien que sa portée concrète réponde 
encore à des hypothèses plutôt exceptionnelles; elle a 
donc adopté un projet d'article 5 qui suit exactement le 
texte de l'article 5 de la Convention de Vienne. Toute-
fois, il convient de préciser et d'apprécier les différences 
qui résultent du sens différent dans les deux textes du 
terme « traité ». 

3) En premier lieu, le projet d'article 5 conduit à envi-
sager l'hypothèse d'une application du projet d'articles 
à l'acte constitutif d'une organisation auquel une autre 
organisation serait également partie. Ce cas semble pour 
le moment rare sinon inconnu, si l'on met à part les sta-
tuts particuliers dont une organisation peut bénéficier 
au sein d'une autre organisation comme membre 
associés". Mais il n'y a pas de raison de ne pas envisager 
cette hypothèse à l'avenir. 11 y a d'ailleurs dès à présent 
des accords portant sur des produits de base qui admet-
tent comme membres certaines organisations possédant 
des caractéristiques particulières". Toutefois, il n'a pas 
semblé nécessaire à la Commission d'en tirer la consé-
quence «t'II conviendrait de modifier en fonction de ce 
cas la définition de l'expression «organisation interna-
tionale »; en effet, il ne s'agira toujours que d'une orga-
nisation essentiellement intergouvernementale admet- 

'4 Voir ci-dessus k commentaire de l'article 2, par. 19. 
" Voir Accord international de 1971 sur le blé (Nations Unies, 
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Nations Unies, numéro de vente : F.78.11.0.11); Accord internatio-
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